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Avant-propos

Delphine O et Philippe Bonnecarrère

Dans un contexte international marqué par une incertitude et une insta-
bilité croissantes dans les relations entre Etats, il est plus que jamais 
nécessaire de revenir au droit international, tel qu’il définit et encadre 
ces relations. L’exemple précis du retrait américain de l’accord nucléaire 
de Vienne entre les P5+1 et l’Iran (JCPOA), acté par une annonce du 
président Donald Trump le 8 mai dernier, nous en fournit une preuve 
supplémentaire. Lorsqu’ainsi un acteur majeur des relations internatio-
nales décide de s’affranchir d’un engagement qu’il a volontairement 
souscrit, et qui porte le sceau de la communauté internationale sous 
la forme d’une résolution de l’ONU, le droit offre une ressource et une 
boussole pour les autres Etats, qui permet d’envisager les réponses à leur 
disposition face à une décision inédite. 

C’est tout l’intérêt du rapport de la Commission Iran du Club des Juristes, 
qui rappelle le cadre juridique dans lequel s’est conclu l’accord de 
Vienne et propose une série de recours possibles en réaction au retrait 
des Etats-Unis de cet accord. Qu’il s’agisse de la Cour internationale de 
justice, de l’Organisation mondiale du commerce ou de la loi de blocage 
de l’Union européenne, il est notable que ces recours font dans tous les 
cas appel à des institutions multilatérales, dont l’attitude américaine 
souligne à la fois la fragilité et la nécessité d’être renforcées.

Mais le politique doit aller au-delà du juridique, sur lequel il s’appuie. Le 
désarroi provoqué par le retrait américain du JCPOA et la menace de 
sanctions extraterritoriales s’appliquant aux entreprises européennes – 
qui sont pourtant, elles, en conformité avec le droit – met en lumière l’ab-
sence de mécanismes européens, économiques comme juridiques, qui 
leur permettraient de résister à la pression américaine. Sans volonté poli-
tique forte des Etats membres de l’Union européenne de se doter de ces 
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mécanismes, qu’il faut renforcer ou tout simplement inventer, le rapport de 
force continuera d’être au désavantage du Vieux Continent. C’est notre 
souveraineté qui est en jeu dans la réponse européenne aux menaces 
américaines de sanctions. Sans provoquer une guerre commerciale, qui 
serait nuisible aux intérêts économiques des deux côtés de l’Atlantique, il 
est plus que temps pour l’Europe de rééquilibrer le rapport de force avec 
les États-Unis et de se munir des instruments indispensables à l’exercice 
de sa pleine souveraineté.

Delphine O, Députée, présidente du groupe d’amitié France-Iran à 
l’Assemblée nationale

Philippe Bonnecarrère, Sénateur, président du groupe d’amitié France-
Iran au Sénat
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Préface

Bernard Stirn

Conclu le 14 juillet 2015 par l’Iran, les cinq membres permanents du 
Conseil de sécurité et l’Union européenne, l’accord de Vienne avait 
ouvert la voie à un retour de l’Iran dans le concert des nations et permis 
d’envisager des perspectives économiques à la hauteur des grandes 
potentialités de ce pays. Le retrait unilatéral des États-Unis de cet accord, 
décidé en mai 2018 par le Président Donald Trump, compromet les 
espoirs et fragilise les projets que l’accord de Vienne avait fait naître et 
qui avaient commencé, même timidement, à se réaliser.

La situation juridique qui en résulte est d’une grande confusion. Les autres 
États signataires et l’Union européenne déclarent qu’ils continuent d’être 
liés par l’accord de Vienne. Une résolution du Conseil de sécurité des 
Nations-Unies et un règlement de l’Union européenne, qui demeurent 
applicables, ont été pris pour assurer sa mise en vigueur. 

Un tel imbroglio appelait une analyse juridique précise et solide. C’est 
ce  que la Commission Iran du Club des juristes a entrepris de faire, sous 
la double présidence de l’ancien garde des Sceaux Dominique Perben 
et de Louis de Gaulle. Même si, comme l’indique à juste titre son rapport, 
« le rôle du Club des juristes n’est pas de faire de la politique, encore 
moins de la géopolitique », préciser l’état du droit, formuler les interroga-
tions qu’il suscite, explorer les pistes d’avenir entre pleinement dans les 
missions du Club.

Dans un rapport dense et précis, la Commission retrace toutes les 
données disponibles sur le sujet. Sans se faire trop d’illusions sur leur effi-
cacité, elle envisage les voies de recours, qui pourraient être empruntées, 
devant l’ONU, l’Organisation mondiale du commerce ou les juridictions 
nationales, en particulier, en France, sur le terrain de la responsabilité 
sans faute de l’État. Elle met en lumière les questions qui découlent de la 
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dimension extraterritoriale, de plus en plus affirmée, de la règle de droit et 
des sanctions qui y sont attachées.  

Le rapport aide à répondre aux interrogations auxquelles de nombreuses 
entreprises se trouvent aujourd’hui confrontées dans l’exécution de 
contrats antérieurement conclus et de projets précédemment préparés. 
Il ouvre des voies qui montrent combien l’ouverture, la compréhension 
et le dialogue sont préférables au repli, à l’intolérance et à l’isolement. 
Par là il s’inscrit dans l’espoir que l’Iran, qui a, lui aussi, à progresser sur le 
chemin du respect des valeurs universelles, continue d’avancer vers des 
relations apaisées et fructueuses avec l’ensemble de la communauté 
internationale. 

« Nous sommes nés dans un royaume florissant, mais nous n’avons 
pas cru que ses bornes fussent celles de nos connaissances, et que la 
lumière orientale dût seule nous éclairer » écrit Usbek dans l’une des 
Lettres persanes. Puisse cette phrase publiée par Montesquieu en 1721 
continuer d’inspirer, trois siècles plus tard, et pour le bénéfice de tous, les 
échanges entre l’Iran et les autres pays.

Bernard Stirn, président de section au Conseil d’État, membre du Club 
des juristes
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Synthèse

« Le retrait des États-Unis de l’accord de 
Vienne sur le programme nucléaire iranien : 

une situation juridique contrastée »

Le 14 juillet 2015, l’Iran, les cinq membres du Conseil de sécurité de  
l’ONU (Chine, États-Unis, Fédération de Russie, France et Royaume-Uni),  
l’Allemagne et l’Union européenne avaient trouvé à Vienne un accord 
visant à garantir la nature exclusivement pacifique du programme 
nucléaire de l’Iran, par la mise en place d’un plan d’action global 
commun appelé JCPOA (Joint Comprehensive Plan Of Action).

Cet accord, conclu pour une période de 10 ans, avait suscité de grands 
espoirs pour le développement des relations économiques avec l’Iran, 
pays clé du Moyen-Orient, passage obligé de la route de la soie vers 
l’Asie, dont la population de 80 millions d’habitants a un niveau d’éduca-
tion exceptionnel et dont les ressources naturelles sont très importantes.

En échange des engagements de l’Iran, les autres pays signataires 
acceptaient de geler les sanctions économiques imposées à l’Iran afin 
de lui permettre de commercer de nouveau sur les marchés internatio-
naux. L’Union européenne a ainsi levé la plupart des sanctions écono-
miques et financières liées au nucléaire qu’elle avait prises contre l’Iran. 
Du côté américain, les sanctions touchant les personnes non américaines 
dans le cadre de certaines activités en rapport avec l’Iran (sanctions 
dites « secondaires ») ont aussi été levées (les sanctions dites « primaires » 
étant en revanche maintenues, comme prévu dans l’accord de Vienne ; 
ces sanctions primaires avaient été instaurées après la révolution isla-
mique, et interdisent, de manière générale, aux « personnes américaines » 
d’importer ou d’exporter des marchandises, de la technologie et de 
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services depuis et vers l’Iran ainsi que toute relation avec le gouverne-
ment iranien).

L’accord de Vienne de 2015 avait ouvert un espoir réel et avait relancé 
les échanges économiques entre l’Iran et le reste du monde, dont l’Eu-
rope. Ce développement économique était néanmoins demeuré limité 
en raison essentiellement de la frilosité du système bancaire internatio-
nal à l’égard des échanges avec l’Iran, mais aussi de l’incapacité des 
Iraniens à réformer leur système bancaire et à mettre fin aux abus des 
Gardiens de la Révolution ou des « fondations » sur l’économie du pays.

Même s’il n’a pas tenu toutes ses promesses et a pu générer une certaine 
frustration des pouvoirs publics iraniens et des milieux économiques qui 
ont pu estimer que les pays occidentaux n’ont pas honoré leurs obliga-
tions en ne fournissant pas les contreparties économiques attendues, il 
est indéniable que les relations économiques internationales avec l’Iran 
se sont considérablement développées à la suite de la signature de l’ac-
cord de Vienne et de nombreuses entreprises internationales, et notam-
ment françaises, ont investi dans des projets avec et en Iran.

Dans ce contexte, la sortie des États-Unis de l’accord de Vienne au mois de 
mai 2018 constitue un événement suffisamment grave, ayant un impact 
qui s’est immédiatement fait ressentir en Iran et sur les projets conduits 
par des sociétés françaises et européennes, pour que la Commission 
du Club des juristes en charge d’étudier le droit des affaires en Iran se 
penche sur cette question.

La conséquence affichée de la sortie des États-Unis de l’accord de 
Vienne est le rétablissement annoncé des sanctions extraterritoriales 
américaines secondaires, ce progressivement à compter du 7 août 2018 
pour certaines d’entre elles (interdiction pour le gouvernement iranien 
d’utiliser le dollar, interdiction du commerce de l’or et de certains autres 
métaux et minerais – aluminium, acier, charbon –, secteur automobile), et 
du 5 novembre 2018 pour les autres (secteurs maritime, transport, pétro-
lier et énergétique, financier et bancaire et des assurances).

Le rétablissement unilatéral de ces sanctions extraterritoriales améri-
caines constitue une menace suffisamment importante pour les entre-
prises européennes commerçant avec l’Iran pour que nombre d’entre 
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elles décident d’interrompre leurs affaires avec leurs partenaires iraniens 
et de se désinvestir de l’Iran. Ce risque de sanction américaine est 
évidemment un élément déterminant de la décision des entreprises qui 
ont décidé de quitter l’Iran.

Le Club des juristes s’est intéressé à la question de savoir si l’analyse devait 
s’arrêter à cette menace, alors qu’il apparaît que l’initiative américaine 
est unilatérale là où l’accord de Vienne est multilatéral. L’Iran, la Fédé-
ration de Russie, la Chine, la France, l’Allemagne et plus généralement 
l’Union européenne ont affirmé leur souveraineté en décidant de rester 
dans l’accord qui continue de les engager juridiquement. De même, 
les résolutions de l’ONU sont demeurées inchangées après le retrait des 
États-Unis. Cette situation crée une interrogation sur les effets juridiques 
de cet accord de Vienne partiellement maintenu, effets qui ne peuvent 
se résumer à la menace de sanctions extraterritoriales américaines.

Le rôle du Club des juristes n’est pas de faire de la politique, encore moins 
de la géopolitique. Aussi, nous ne nous prononcerons pas sur les raisons 
et leurs justifications réelles ou affichées qui ont poussé les États-Unis à 
se retirer unilatéralement en 2018 de l’accord de Vienne signé en 2015. 
Nous ne nous prononcerons pas non plus sur les tenants et les aboutis-
sants des positions de l’Iran et des autres pays signataires qui ont choisi 
pour le moment de rester dans l’accord de Vienne.

L’accord de Vienne, quoiqu’initialement peu engageant pour les pays 
signataires puisqu’ils n’étaient pas strictement obligés de faire ce qui y 
était prévu, a néanmoins produit des effets très concrets. Les parties, États-
Unis compris, ont exécuté leurs engagements. L’Iran a gelé le développe-
ment de son programme nucléaire afin de le cantonner à des fins civiles. 
Les autres pays signataires ont levé partiellement le régime des sanctions 
nucléaires.

Bien qu’il ne réponde pas à la définition d’un traité international mais de 
simple accord international, il n’en demeure pas moins que les disposi-
tions de l’accord de Vienne sont à l’origine d’autres textes internationaux 
que le droit français ne peut ignorer : d’une part, l’accord a été repris à 
son compte par le Conseil de sécurité des Nations unies aux termes de la 
résolution 2231 du 20 juillet 2015 ; d’autre part, le règlement UE 2015/1863 
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du Conseil du 18 octobre 2015 adoptant l’accord de Vienne a été intégré 
au droit français en vertu de l’article 288 § 2 du Traité sur le Fonctionne-
ment de l’Union européenne.

Le retrait américain décidé par le président Donald Trump le 8 mai 2018, 
après une mise en œuvre de deux ans, interroge quant à sa légalité au 
sens du droit international public. La question est notamment celle de 
savoir si ce retrait unilatéral est intervenu en conformité avec les disposi-
tions de l’accord de Vienne et sans contrevenir à la résolution du Conseil 
de sécurité entérinant la reconnaissance et la mise en œuvre de l’ac-
cord de Vienne.

L’accord de Vienne prévoit un mécanisme de sortie avant son terme fixé 
au 18 octobre 2025, appelé snap back. Il s’agit d’un processus de réso-
lution des différends en deux étapes, la première endogène à l’accord 
de Vienne, la seconde organisée dans le cadre de l’ONU. La première 
étape consiste à saisir une commission ad hoc (appelée « Commission 
conjointe ») chargée d’examiner les manquements éventuels de l’un des 
participants aux obligations mises à sa charge, afin d’y apporter une 
solution. La finalité de ce mécanisme est d’offrir une voie de sortie consen-
suelle. À défaut d’accord consensuel dans les délais prévus à l’accord, le 
pays « plaignant » est alors en droit de considérer que « le non-règlement 
de la question est un motif justifiant le non-respect de la totalité ou d’une 
partie de ses propres engagements ».

Il est éclairant de relever que ce mécanisme de snap back, inséré d’un 
commun accord par l’ensemble des signataires pour permettre une 
sortie de l’accord de Vienne ou pour pouvoir opposer une exception 
d’inexécution, ne peut être déclenché que dans deux cas : (1) soit 
l’Iran considère que l’un ou tous les autres signataires ne respectent pas 
leurs engagements, (2) soit l’un des États UE+3 considère que l’Iran ne 
respecte pas ses propres engagements. En d’autres termes, pour enga-
ger cette procédure, il fallait que les États-Unis puissent reprocher à l’Iran 
de n’avoir pas respecté ses engagements, ce qui pouvait être problé-
matique puisque les contrôles effectués par l’Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA) n’ont jamais révélé de manquement de l’Iran 
dans le cadre de ses obligations de non-prolifération. À l’inverse, seul 
l’État iranien pourrait considérer que la sortie unilatérale des États-Unis 
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constitue un manquement à ses engagements. L’accord de Vienne ne 
prévoit pas la possibilité pour un membre du groupe E3/UE+3 d’enclen-
cher le mécanisme de snap back pour régler un différend l’opposant à 
un autre membre du groupe E3/UE+3, si bien que la France ou l’Union 
européenne ne peuvent en principe pas enclencher cette procédure 
pour se plaindre de la sortie unilatérale des États-Unis.

L’accord de Vienne prévoit que, lorsque le mécanisme du snap back 
est arrivé à son terme et que toutes les voies de recours sont épuisées, 
chaque État signataire a la faculté de porter devant le Conseil de sécurité 
des Nations unies le différend tenant « au non-respect notable d’engage-
ments d’autres participants », ce qui déclenche une seconde étape de 
résolution des différends en application de la résolution 2231 du 20 juillet 
2015 et de l’article 41 de la Charte des Nations unies. Il s’agit concrète-
ment de soumettre au Conseil des Nations unies un projet de résolution 
visant à maintenir la levée des sanctions onusiennes (résolutions 1696, 
1737, 1747, 1803, 1835, 1929, 2224). Si le Conseil de sécurité n’adopte pas 
de nouvelle résolution dans le délai imparti, l’ensemble des résolutions 
onusiennes qui avaient été levées en application de l’accord de Vienne 
retrouvent alors leur plein effet, « sauf décision contraire du Conseil de 
sécurité ». On conçoit difficilement qu’une « décision contraire » puisse 
être adoptée par le Conseil sans l’accord des États-Unis, membre perma-
nent disposant d’un droit de veto.

Le 8 mai 2018, les États-Unis n’ont pas invoqué ni appliqué ces dispositions 
régissant les conditions de sortie de l’accord de Vienne. Pour une raison 
assez simple semble-t-il : les conditions de l’accord ne semblaient pas 
susceptibles d’être remplies puisque toutes les parties avaient respec-
té leurs engagements et les avaient exécutés depuis plus de deux ans 
(depuis le 18 octobre 2015). Y compris l’Iran dont l’AIEA a validé, à plusieurs 
reprises, la conformité à ses obligations de non-prolifération. En réalité, les 
États-Unis ont justifié leur sortie de l’accord de Vienne par le caractère non 
satisfaisant de ce dernier, en particulier parce qu’il n’inclut pas la renon-
ciation par l’Iran de son programme balistique ou son aménagement 
et que la durée de l’accord devrait être étendue au-delà du 18 octobre 
2025. Ces motivations paraissent relever de l’ordre politique. Au plan stric-
tement juridique, elles ne constituent a priori pas des raisons susceptibles 
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de déclencher les procédures de règlement des conflits visées à l’accord 
de Vienne. Or, ce sont ces procédures qui permettent juridiquement à 
une partie d’opposer une exception d’inexécution, ou de porter le diffé-
rend devant le Conseil de sécurité des Nations unies afin que ce dernier 
prenne des « mesures n’impliquant pas l’emploi de la force armée », y 
compris « l’interruption complète ou partielle des relations économiques 
et des communications ferroviaires, maritimes, aériennes, postales, télé-
graphiques, radioélectriques et des autres moyens de communication, 
ainsi que la rupture des relations diplomatiques » (article 41 de la Charte 
des Nations unies), ou encore de déposer un projet de résolution en vue 
d’un vote du Conseil de sécurité visant à maintenir la levée des sanctions 
onusiennes, vote à défaut duquel l’ensemble des résolutions onusiennes 
levées par l’accord de Vienne retrouveraient leur plein effet, « sauf déci-
sion contraire du Conseil de sécurité ».

Selon l’accord de Vienne, les États-Unis ne sont donc juridiquement pas 
fondés à opposer une exception d’inexécution afin de mettre un terme à 
leurs propres engagements de levée des sanctions nationales et interna-
tionales à l’encontre de l’Iran.

De son côté, l’Iran pourrait saisir la Commission conjointe pour faire consta-
ter que les États-Unis « ne respectent pas leurs engagements en vertu du 
présent Plan d’action ». Seulement, une telle saisine serait de peu d’uti-
lité puisqu’elle permettrait uniquement à l’Iran d’opposer aux États-Unis 
(et de facto aux autres signataires) une exception d’inexécution qui lui 
permettrait certes de reprendre ses programmes nucléaires, reprise qui 
déclencherait à son tour le rétablissement des sanctions onusiennes. L’Iran 
pourrait aussi demander au Conseil de sécurité de l’ONU de prendre des 
sanctions contre les États-Unis, ce qui est en pratique impossible compte 
tenu du droit de veto dont dispose cet État au sein du Conseil de sécurité. 
L’Iran pourrait enfin déposer un projet de résolution en vue d’un vote du 
Conseil de sécurité visant à maintenir la levée des sanctions onusiennes, 
ce qui serait de nouveau vain puisque les États-Unis refuseraient de voter 
une telle résolution, ce qui redonnerait juridiquement plein effet aux réso-
lutions onusiennes levées par l’accord de Vienne, et donc aussi aux sanc-
tions extraterritoriales américaines. L’Iran peut donc difficilement provoquer 
directement une sanction de la sortie unilatérale des États-Unis.
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De leur côté, les autres signataires (Allemagne, Chine, États-Unis,  
Fédération de Russie, France et Royaume-Uni) sont relativement démunis 
puisque l’accord de Vienne n’a pas prévu la possibilité d’une saisine de 
la Commission conjointe à l’initiative d’un membre du groupe E3/UE+3 
dans le cadre d’un différend l’opposant à un autre membre du groupe 
E3/UE+3. Ils pourraient certes saisir le Conseil de sécurité, mais l’écueil 
serait le même que pour l’Iran puisque le résultat ultime serait le rétablis-
sement des sanctions onusiennes, ce qui est précisément ce que ces 
pays ont souhaité éviter jusqu’à maintenant.

Reste que si aucune sanction expresse n’est prévue, l’accord de Vienne 
est toujours en vigueur, de même que la résolution 2231 du 20 juillet 
2015 du Conseil de sécurité des Nations unies et que le règlement UE 
2015/1863 du Conseil du 18 octobre 2015 intégré au droit français. Ces 
textes non résiliés continuent de produire leurs effets non seulement à 
l’égard des États signataires et de leurs ressortissants, mais les éventuels 
effets que les États-Unis entendraient conférer à leur sortie unilatérale, et 
hors cadre prévu par l’accord de Vienne, se confronteraient à la souve-
raineté affichée des autres pays signataires qui ont entendu maintenir les 
effets de l’accord de Vienne et des textes internationaux subséquents.

Dans ce contexte, il paraît juridiquement contestable qu’une partie à un 
contrat conclu entre une entité iranienne et une entité étrangère ressor-
tissant à l’un des pays signataires de l’accord de Vienne puisse vala-
blement se prévaloir du rétablissement des sanctions secondaires pour 
résilier ledit contrat (sous réserve bien entendu des termes du contrat 
et de la loi applicable à ce dernier). En effet, pour elles comme pour 
leur éventuel partenaire iranien, l’accord de Vienne continue de produire 
ses effets juridiques et, en vertu de cet accord, le retrait américain et le 
rétablissement unilatéral des sanctions extraterritoriales secondaires ne 
trouvent pas de fondement légal dans l’accord de Vienne et entrent en 
conflit direct avec les effets juridiques que les autres États signataires ont 
souhaité maintenir en demeurant dans l’accord de Vienne. Il en résulte 
que l’entité (notamment iranienne) subissant une telle résiliation pourrait 
en contester le bien-fondé devant toute juridiction compétente (notam-
ment arbitrale) et demander l’indemnisation du préjudice subi. L’entité  
à l’initiative de la résiliation qui invoquerait la menace des sanctions 
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extraterritoriales serait alors placée dans une situation juridiquement 
sensible puisque, d’un côté, elle engagerait sa responsabilité vis-à-vis de 
son cocontractant et, de l’autre, en poursuivant son activité avec une 
entité iranienne elle s’exposerait à des sanctions extraterritoriales américaines.

Certes, dans la mesure où le rétablissement de ces sanctions extraterri-
toriales ne trouve pas de fondement légal dans l’accord de Vienne, l’en-
treprise, par exemple française, placée dans une telle situation pourrait 
vouloir contester l’application des sanctions devant les juridictions améri-
caines compétentes (dont on peut douter qu’elles donnent une suite favo-
rable à un tel recours, compte tenu de la doctrine américaine sur la force 
juridique de l’accord de Vienne). Mais l’on comprend bien que, en tout 
état de cause, cette entreprise se trouverait dans une situation parfaite-
ment inconfortable puisqu’une telle contestation, à la supposer possible, 
prendrait du temps, temps pendant lequel les sanctions s’appliqueraient.

Dans ces conditions, il apparaît éminemment souhaitable que les signa-
taires qui ont entendu manifester leur souveraineté en restant dans l’ac-
cord, au premier rang desquels figurent la France et l’Union européenne, 
exercent tous les recours possibles à leur niveau et prennent toutes les 
mesures qu’elles sont en pouvoir de prendre.

Il pourrait ainsi être demandé à l’AEIA ou à l’Assemblée générale des 
Nations unies de saisir la Cour internationale de justice pour solliciter un 
avis consultatif sur la validité des motivations des États-Unis justifiant sa 
sortie de l’accord de Vienne alors que les obligations de l’Iran au titre 
de l’accord semblaient être respectées. Un tel avis, quoique non obliga-
toire, pourrait constituer un point de référence pour le juge de l’OMC, les 
arbitres, les juridictions nationales, etc.

Ainsi, une « plainte pour violation » devant l’Organe de règlement des 
différends (ORD) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) est 
aussi envisageable par la France ou l’Union européenne pour contester 
les sanctions secondaires des États-Unis contre l’Iran, bloquant les entre-
prises européennes.

Quoique tout le monde soit conscient des limites opérationnelles et 
juridiques de telles mesures, l’Union européenne pourrait aussi bloquer  
les sanctions extraterritoriales américaines par la mise en œuvre du  
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règlement du Conseil de l’UE n° 271/96 dit « règlement de blocage » 
interdisant à tout ressortissant d’un État membre de l’Union européenne 
de se conformer à toute injonction ou interdiction résultant d’une sanc-
tion extraterritoriale, et bloquant l’exécution de ces sanctions sur le terri-
toire de l’Union européenne. Le règlement de blocage de 1996 nécessite 
toutefois d’être renforcé et complété non seulement par une mise à jour 
pour couvrir l’ensemble des sanctions apparues depuis 1996, mais aussi 
pour offrir un bouclier suffisamment large afin d’entraver une enquête de 
l’administration américaine (l’OFAC pour Office of Foreign Assets Control) 
et aussi permettre de contester une décision de l’OFAC. La loi de blocage 
devrait elle-même avoir des effets extraterritoriaux afin de protéger toutes 
les filiales d’un groupe dans le monde. Par exemple, la loi pourrait prévoir 
le prononcé d’une décision par l’État français interdisant la communica-
tion de documents et le recueil de témoignages par un État étranger ou 
ses représentants.

En tout état de cause, la situation inextricable dans laquelle se trouvent 
les entreprises, notamment françaises, est certes la conséquence de la 
décision des États-Unis de sortir unilatéralement de l’accord de Vienne, 
mais aussi de la décision des autres signataires, et en particulier de la 
France, d’honorer leur engagement en restant dans l’accord de Vienne.

L’éventuel refus du gouvernement français de prendre toutes mesures 
d’indemnisation des entreprises contraintes de résilier unilatéralement 
leurs engagements avec l’Iran ou de prendre toute mesure susceptible 
de s’opposer à la décision unilatérale américaine d’imposition de sanc-
tions pourrait avoir pour conséquence de voir la responsabilité sans 
faute de l’État engagée, car cela ferait peser des sujétions anormales et 
spéciales sur une catégorie d’usagers. Certes, l’accord de Vienne n’est 
pas un traité international, mais les textes subséquents au premier rang 
desquels se trouve le règlement UE 2015/1863 du Conseil du 18 octobre 
2015 intègrent cet accord au corpus juridique français, si bien que l’État 
français doit être en mesure de lui donner la force juridique normalement 
attendue. Aucune des exceptions exonératoires de cette responsabilité 
ne semble pouvoir être invoquée. Aucun régime délibérément discrimina-
toire n’a été instauré puisque l’État français ne s’est pas retiré de l’accord 
international de Vienne et n’a pris aucune mesure de sanction contre ses 
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entreprises nationales ayant un lien commercial avec l’Iran. De plus, un 
éventuel refus de l’État de s’opposer aux sanctions américaines pourrait 
difficilement être considéré comme remplissant un objectif de satisfac-
tion d’intérêts généraux et prééminents pour la nation puisque précisé-
ment le gouvernement français ne s’est pas retiré de l’accord de Vienne.

On le voit, l’analyse juridique de la décision des États-Unis de sortir de 
l’accord de Vienne en dehors des procédures qui y sont prévues et de 
celle de l’Iran et des autres pays signataires d’y rester néanmoins est 
susceptible d’emporter des conséquences juridiques importantes. Les 
entreprises sont prises entre deux feux, celui des sanctions américaines 
extraterritoriales, d’une part, et celui de l’engagement de leur responsa-
bilité si elles quittent l’Iran, d’autre part.

Les États et l’Union européenne, et en particulier la France, affirment leur 
souveraineté en confirmant leur maintien dans l’accord de Vienne. Cette 
souveraineté emporte néanmoins des devoirs et des responsabilités qu’ils 
doivent assumer pleinement, d’autant que des voies de contestation des 
conséquences juridiques de la décision américaine sont envisageables.
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Recommandations  
de la Commission

Inciter les États, en particulier la France et l’Union européenne, qui ont 
entendu manifester leur souveraineté en demeurant dans l’accord de 
Vienne malgré la sortie unilatérale des États-Unis, à donner plein effet à 
leur décision en prenant certaines mesures appropriées, notamment :

obtenir un avis consultatif de la Cour internationale de justice, 
saisie par l’Agence internationale de l’énergie atomique ou par 
l’assemblée générale des Nations unies, sur les motivations des 
États-Unis justifiant la sortie de l’accord de Vienne ;

déposer une plainte pour violation devant l’Organe de règlement 
des différends de l’Organisation mondiale du commerce ;

neutraliser l’effet des sanctions extraterritoriales en renforçant le 
règlement de blocage (règlement du Conseil de l’UE n° 271/96) de 
sorte à (i) entraver les enquêtes de l’OFAC en saisissant le juge des 
référés de l’un des États membres de l’UE et (ii) contester la déci-
sion de l’OFAC devant les juridictions américaines ou européennes 
en prévoyant un effet suspensif à ce recours ;

saisir les juridictions compétentes pour se prononcer sur le bien-fon-
dé d’une sortie anticipée d’un contrat motivée par le rétablisse-
ment des sanctions extraterritoriales américaines alors même que 
les États dont les parties contractantes sont ressortissantes sont 
demeurés dans l’accord de Vienne.
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